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M. FOSTER-: Aiisi que l'honorable monsieur le
comprendra, s'il n'y avait eti qu'une compagnie de
uiirc électr-ique à NMontréal, la seule chose à faire

aur-ait été de s'adresser :a cette compagunie aux fins
(le conclure un arrangement, si on avait adopté
l'éclairage à l'électricité. De sorte que, relative-
ment au contrat de 188-5. la cause le laccusation
n'existe pas. L'honorable monsieur doit alors
dúm<-nontrer que le prix payé i cette compagnie main-
tenant excèMe celui que nous devrions payer. Si le
taux. n'était pas trop élevé à cette époque. et si,
après l'étalissement le trois ou six autres compa-
gnies, la lu ii-re fouriiie par cette cormpagnie don-
nait satisfaction, cette derière avait, jusqu'à un
certain point, le droit d'étre choisie.

Sir RICHA RDU C:AR'T'WRIGHT Pas du tout.
M. VOSTER: Si lapprovisioinetient était

satisfaisant, et si la luimi-e était fournie à ui prix
raisonnable, et ion à ui prix exorbitant-et P'hono-
'able iionsieur n'a pas fait voir quite le prix était

exor-bitatt-je tie vois rien le repréhensible dans
la transaction. Mais si l'honorable monsieur peut
demontrer que le prix payé à la compagnie était (le
beaucoup plus élevé qu'il aurait du être, alors, il y
avait lieu de blâmer.

Sir RICHAR) CARTWRIGHT : Il était de
votre devoir de prendre toutes les précautions
raisonnables en demandant des soumissions, et ei
voUs assurant si vous ne pouviez pas donner, cette
entreprise pour une somme moins élevée. Evidemi -
ment, oui ne s'est pas donné la peine d'en agir ainsi.
On a employé ce moyen pour donner une forte
somme dl'argent à la compagntie de la Gaze//e, en
échange de services politiques rendus. D'après les
informations que j'ai reçues, je n'ai pas le doute
qute si on avait detimidé des soumissions à Moit-
réal, oi aurait opéré une grande économie dans les
prix. On me dit qu'on n'a pas demandé de soumis-
sions, et que les compagnies s'attenlaient à une
demande le soumissions, mais le marché a été cou-
clu sans demander aux compagnies de soumission-
ner. C'est le plus gradti tripotage qui se soit
encore vil, bien que la sotnne ne soit pas aussi
élevées que dans d'autres cas semblables.

M. WATSON: Quel est le nombre le lumières
qui restent allumées toute la nuit, et quelle est la
moyenne du nombre d'heures pour 237 lumières ?

M. FOSTER : Je ne connais pas le nombre
d'heures, et le prix est de tant par lumière.

M. WATSON : Ces tuières ne coûtent rien à la
G(<azetf/ quand elles ne sont pas alluées ? *

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On devrait
déposer le contrat sur le bureau de la chambre.

M. FOSTER : Je n'ai aucune objection à ce que
le contrat soit déposé. Je vois ici un résumé du
rapport de l'architecte en chef, dans lequel il <lit :

Le préseînt arratigemtietit est considéré être raison-
nable, surtout depuis quie le contrat a été passé, le
temps le l'éclairage ayant augimetté' de plusieurs
heures par nuit. On se sert( de plusieurs lampes
supplétmentair'es pour la plus grande partie le 24
heures "

M. WATSON : C'est ce que je veux savoir.
I. HA(G(4ART : Ce n'est qu'une moyenne de 4

ceitins par lampe par nuit.
M. WATSON : C'est un prix élevé quand vous

avez 237 lampes dans tut éditice. Je doute fort si
elles sont toutes allimées durant l'année. Quand

'Sir RC-ienaRn C.AmrTVumrT.

le tminîistre lit, qu'il avait le droit <le renouveler le
contrat parce que la compagnie avait eul'entreprise
auparavant, je prétends que le gouverieiment n'a
pas ce droit, car il a payé pour faire poser les
lumières. Il y a leux oit trois compagnies de
lumière incandescente, à Montréal, et 4N centsiis
pari lampe par nuit sont un prix élevé. Oit devrait
fournir cette lImière, vu le nombre le lampes qu'il
y a dlais cet édifice, pour le prix le trois quarts le
centii parl heure, et je suis couvaimci que ces
lampes lie sont pas allumées pendant plus le sept
heures par nluit.

3M. HA4GGART : Il y en a qui restent allumées
pendant 24 heures.

NI. SOMERVILLE : A part le coût de l'éclairage
le ce bureau( de poste et le ce contrat, on devrait

s occuper <le l'adjudication <le ce contrat sans
demander les soumissions. Il y a quelques jours,
j'ai reçu <le Montréal une lettre attirant mon atten-
tion sur cette question, et disant que la chambre
devrait s'en enquérir soigneusement, parce que
c'était tue affaire payante faite pour l'avantage (les
entreprenieurs. Celui qui i'écrih m'informe qu'à
lépoqte oit le contrat a été accordé à la Gazette, il
v avait tians la ville deu:. on trois comupagnies <le
lumière électrique qui auraient dû avoir la chance
de sounissionner, et même que le maitre le poste
ignorait que l'édifice, devait être éclairé par la
lumière électriqure à venir au moment où les ou-
vriers sont arrivés pour préparer les lumières, et
alors, le contrat avait été conclu avec les proprié-
taires de la Gazet/e.

)ans des affaires de cette nature, on devrait s'a-
dresser a la compétition publique, et traiter tout
le monde sur un pied 'égalité. Lt compagnie <le
la Oazr1/ de Montréal n'est pas une compagnie <le
lumière électrique, mais c'est une compagnie
d'afaires de journal, et pourquoi serait-elle choisie
le préférence aux compagiies qui exploitent cette
industrie ? Je prétends que Ic public aurait dû être
averti que l'on demandait les soumissions pour
l'éclairage du bureau de poste et, après cela, si oit
avait constaté que la souinission de la (az./t/e était
la plus basse, elle aurait eu d-oit au contrat. Mais
viu qu'il y avait (les compagnies de lumière électri-
que à Montréal, il y avait entente le donner l'en-
treprise à unte compagtie qui ne faisait pas l'exploi-
tation de cette industrie, et cela, sans demander les
sonnuîtissions. La chose n'est pas excusable et rien
tie la justifie.

léie sans considérer que le prix demandé par la
'az-//e avait été moins élevé que celui qu'on aurait

pu obtenir d'autres compagnies, ou commettait tue
injustice à l'égard du public en ne demandant pas
<le souiissions. Si ue entreprise est mise en
adjudication publique, ceux qui appartiennent à
cette industrie établiront leurs prix aussi bas que
possible, afin d'obtenir le contrat. Si le ministre
des finances avait une entreprise semblable à faire
exécuter pour lui-mnême, il tie s'adresserait pas à
une compaguie pi-ivée qui nie se livre pas à ce genre
d'affaires, Mais il s'adresserait aux compagnies ré-
gyulières le lumière électrique, et leur demanderait
le puix le l'éclairage, et il se servirait <le la concur-
rence. Il est le fidéicomtinissaiue du public, il fait
affaires pour le public, et il doit sauvegarder les
intérêts du public de la même manière qu'lil pren-
drait soin les siens propres.

J'ose dire que pas unti membre dit gouvernenent
ie voudrait donner un contrat poir l'éclttii'age (le

44444443


